
Une pétition, initiée par le réseau des cadres algériens en France, vient d’être lancée
et circule actuellement auprès de la communauté algérienne résidant à l’étranger.
Elle demande aux autorités algériennes de revenir sur les dispositions de la loi de

finances complémentaire de 2008 qui exige la restitution du titre de séjour lors d’un
déménagement d’un ressortissant. «Nous voulons retrouver la possibilité de rentrer au
pays au moins une fois dans notre vie avec des marchandises (meubles et voiture de moins
de 3 ans) et bénéficier d’une fiscalité adaptée sans avoir à restituer notre titre de séjour dure-
ment acquis à l’étranger.» Le texte de la pétition appelle les  parlementaires algériens à déposer et
voter un nouveau texte «afin de nous rétablir dans nos droits».
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NOTRE JOURNAL
fait sienne cette citation de Joseph Pulitzer, fondateur du

journalisme moderne : 
«Il (son journal, ndlr) combattra toujours pour le progrès

et les réformes, ne tolérera jamais l’injustice et la
corruption ; il attaquera toujours les démagogues de tous
les partis,  n’appartiendra à aucun parti, s’opposera aux
classes privilégiées et aux exploiteurs du peuple, ne
relâchera jamais sa  sympathie envers les pauvres,

demeurera toujours dévoué  au bien public. Il maintiendra
radicalement son indépendance, il n’aura jamais peur

d’attaquer le mal, autant quand il provient de la
ploutocratie que de ceux qui se réclament de la pauvreté.»
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PÉTITION POUR LE DROIT 
AU DÉMÉNAGEMENT SANS CONDITIONS

Mise au point
Suite au Périscoop intitulé

«Bébés, à vos résidences», paru
dans notre édition du 12 janvier,
nous avons reçu la mise au point
suivante de la direction de la
polyclinique de Draria.

«L’EPSP de Draria assure l’ac-
tivité de PMI (espacement des
naissances et vaccination) à tra-
vers l’ensemble de ses unités de
soins et je puis vous assurer que
les usagers ne souffrent d’aucu-
ne ségrégation territoriale ou
autre… Et le certificat de résiden-
ce n’est exigé en aucun cas pour
les malades.

Cependant, dans un souci sta-
tistique, il est recommandé de
préciser l’adresse exacte des
patients pour distinguer notre
population cible des hors-sec-
teurs et par là même de pouvoir
convoquer les malades en cas de
non-observance du calendrier
vaccinal, ou ‘‘les perdus de
vue’’.»

La directrice

Réponse de
la rédaction
Et pourtant ! Madame la direc-

trice l’ignore peut-être, mais les
services exigent bel et bien l’at-
testation de résidence comme le
montre le fac-similé ci-joint.

Que fera le MJS ?
Il y a quelques jours, on annonçait qu’un ancien joueur de

tennis affirmait haut et fort qu’il allait être désigné dans la liste
des experts pour assister à l’AG de la Fédération de

tennis, et comble du paradoxe, il affirme égale-
ment qu’il va être élu comme président de la FAT
avec l’appui du MJS et de la… DGSN (quel rap-
port ?). Pour le moment, le cours des événe-
ments semble lui donner raison. Effectivement,
il vient d’être désigné dans la liste des experts et

les deux candidats à la présidence, en l'occur-
rence le docteur Bouabdallah et Hakim
Benhabilès, viennent de voir leurs can-
didatures rejetées par la commission.

Kouchner, le consultant
de Bongo

Les extraits d’un livre à paraître de l’ancien journalis-
te du Monde Pierre Péan, publiés sur le site de l’hebdo-
madaire Marianne, révèlent que Bernard Kouchner,
alors qu’il était déjà nommé à la tête des affaires étran-
gères, a continué ses activités de conseil au Gabon
portant sur la réforme du système de santé dans ce
pays. A l’appui de ces révélations, l’auteur du livre fait
mention d’une intervention du french doctor auprès du
président Bongo, datée du 25 mai 2007 (alors qu’il était
déjà ministre), lui demandant d’intervenir pour honorer

800 000 euros non réglés à sa société BK
Conseil et à deux autres Africa Steps et
Imeda créées par deux très hauts
cadres actuellement en poste au Quai
d’Orsay et où Kouchner était consul-
tant. «Allégations inexactes», a réagi
Kouchner à ces accusations. Il n’a,
toutefois, pas démenti son intervention
auprès de Bongo mais l’explique par le
seul fait qu’il s’inquiétait seulement de la
mise en œuvre de l’étude qu’il a produite.

Les hauts cadres reconnaissent, quant à
eux, qu’il s’agissait bien d’une

demande de paiement de fac-
tures, que Bongo avait promis.

L’exemple anglais
L’ambassade de Grande-Bretagne à Alger prend au sérieux

la question de la protection de l’environnement et des res-
sources naturelles. Lors des importants travaux effectués au
niveau de la résidence, et dès le lancement du chantier, des
espèces végétales ont été non pas arrachées et détruites pour
les besoins des travaux mais soigneusement déplacées dans
une autre partie du terrain. L’opération, qui a été particulière-
ment délicate et coûteuse, concerne cependant la replantation
d'immenses palmiers qui ornent toujours les lieux. La tâche
fastidieuse n’a, cependant, pas rebuté les citoyens britan-
niques.


